


M. Vincent RONDOT ne percevra pas d'indemnité de responsabilité, conformément à l'article 6 du décret
du 26 juillet 2019 susvisé.

Article 5. 

Le mandataire est, conformément à l'article 6 du décret du 26 juillet 2019 susvisé, personnellement et 
pécuniairement r.esponsable de la conservation des fonds, valeurs et pièces comptables qu'il a reçus ainsi que 
de l'exactitude des décomptes de liquidation qu'il a éventuellement effectués. 

Article 6. 
Le mandataire ne doit pas payer de dépenses r.eJatives à des charges autres que celles énumérées dans l'acte 
constitutif. de la régie, sous .peine d'être constitué comptable de fait et de s'exposer aux poursuites 
disciplinaires et pénales prévues par les textes en vigueur. 

Article 7. 
Au plus tard un mois à compter de la date de retour de chaque campagne de fouilles, le mandataire est tenu 
d.e pr�senter à l'ordonnateur, qui le remet par la suite à ·l'agence cÜmptable, un rapprochement bancaire, un
état des_ dépenses de la campagne concernée, accompagné des pièces jointes afférentes et un suivi du 
numéraire. 

Article 8. 
L'administrateur général du musée du Louvre est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée sur le site internet du Musée du Louvre. 

Fait à Paris, le 08/11/2021
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public du musée du Louvre 
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